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Pour freiner 

l'effritement 

social 

La reprise économi-
que ne mettra pas 
fin à la crise si on 
continue à exclure 
du partage de la ri-
chesse un nombre 
grandissant de per-
sonnes en les pri-
vant d'emploi. Or, 
r ien n ' indique 
qu'un renverse-
ment de cette ten-
dance soit en train 
de s'accomplir. 
C'est plutôt le con-
t ra i re qui s 'an-
nonce. 

Un nouveau 

terrain de lutte 

Un nouveau lan-
gage, de nouvelles 
approches, de nou-
velles manières de 
voir les choses: les 
régions, les unes 
après les autres, 
s'affirment, articu-
lent un discours 
orienté sur le 
«Québec des ré-
gions». Mais Mon-
tréal aussi! 
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à Girerd 

à Garnotte 

Il n'y a pas un seul 
caricaturiste ayant 
atteint une certaine 
notoriété qui n'ait 
travaillé, à un mo-
ment ou à un autre, 
pour la CSN. 

Les 

Laurentides 

ont une soeur 

au Chili 

Convaincu de la 
nécessité d'établir 
des liens interna-
tionaux de solida-
rité, à l'heure de la 
mondialisation des 
marchés, le Conseil 
central des Lau-
rentides se cher-
chait une «région 
soeur» depuis deux 
ans. C'est celle de 
Valdivia, au sud du 
Chili, qui aété choi-
sie. 
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L'Association des 
journalistes indé-
pendants du Qué-
bec, un organisme 
nouvellement affi-
lié à la CSN, a réuni 
quelque 150 per-
sonnes, lors d'un 
Forum tenu le 20 
mars. Objectif de la 
journée: décider de 
ce qu'elles désirent 
obtenir dans une 
éventuelle conven-
tion collective. 
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Le partage du travai 

Pour freiner reffritement socia 
Par Guy Ferland 

Si la récession est officiellement terminée, 
selon les indicateurs économiques habituels, la crise, elle, continue de plus belle. 
Elle s'accélère, elle s'enfonce dans l'inconnu, elle entraîne la société tout entière 

dans un remous dont on ne soupçonne pas encore la profondeur. 
Et la reprise n'y changera rien. Comme n'a rien changé la période de forte croissance 

qu'on a connue entre la récession de 1981-83 et celle de 1990-93. 
V 
A moins que... 

•—a reprise économique ne mettra pas fin à la crise si on 
continue, comme depuis les années 80, à exclure du 
partage de la richesse un nombre gi-andissant de person-
nes en les privant d'emploi. Or, rien n'indique qu'un 
renversement de cette tendance soit en train de 
s'accomplir. C'est plutôt le contraire qui s'an-
nonce. Car d'une part, les technologies informa-
tiques de plus en plus perfonnantes permet-
tent, désormais, de soutenir la croissance éco-
nomique sans qu'il y ait création d'emplois. 
D'autre part, comme il y a moins de person-
nes au travail pour payer l'impôt et cotiser à 
l'assurance-chômage, la redistribution de la 
richesse par le biais des progi'ammes de 
soutien du revenu est compromise elle aussi. 
Plus les charges sociales deviennent lourdes, 
moins il y a de monde pour les supporter. 

Alors s'installe le règne du «chacun pour 
soi», et s'effritent les solidarités de base q m y ~ > 
tiennent la société ensemble. S'autorisant de la 
psychose du déficit, les gouvernements multiplient les 
campagnes de dénigrement: tantôt contre les sans-em-
ploi sans «employabilité», tantôt contre les jeunes qui 
prennent trop de temps pour terminer leurs études, 
tantôt contre les vieux qui consomment trop de médica-
ments, tantôt contre les gens qui ont la sécurité d'emploi, 
et ainsi de suite. Le ton est donné, la roue du contrôle 
social est en mouvement. Plus personne n'échappe à la 
tyrannie du doigt pointé vers la déviance : les pauvres qui 
fument, les enfants «trop libres» qui tutoient leurs ensei-
gnants, les parents qui travaillent trop pour s'occuper de 
leurs enfants, la voisine monoparentale. 

Tout cela prépare l'avènement d'une société sous 
sui'veillance. On n'a pas encore franchi le cap de la 
délation organisée, mais le ministre Bourbeau en a 
donné le signe avant-coureur à propos des assistés 
sociaux, et le député fédéral Délia Noce a fait de même 

à propos des chômeurs. Demain, ce sera le tour de la 
voisine monoparentale qui reçoit régulièrement la visite 
du même homme; après demain, le tour de l 'autre voisin 
qui entre à des heures indues; et un jour aussi, le tour de 

l'immigrant. N'est-ce pas déjà celui de l'autochtone? 
Et quand ce sera notre tour, il n'y aura plus 

personne pour s'inquiéter de notre sort, comme 
l'a si d ramat iquement prophétisé Bertolt 
Brecht. 

\ Sous le règne du «chacun pour soi», déjà 
la société s'est fractionnée entre gagnants et 
perdants, et déjà se développent les systèmes 
de ségrégation dans les services de santé, 

dans l'éducation, dans l 'habitat. Déjà s'ins-
talle l'inévitable violence entre groupes et per-

sonnes qui n'ont plus rien en commun. Non, la 
crise n'est pas terminée, et elle s'approfondira 

_ _ ^ ^ V t a n t que les soi-disant reprises n'auront pas 
^ ^ ^ pour effet d'abaisser radicalement le taux de 

chômage. 
Mais dans la mesure où les nouveaux investis-

sements permettent de produire davantage avec moins 
de main-d'oeuvre, ce n'est pas la reprise économique, 
fût-elle vigoureuse, qui pourra à elle seule rabaisser le 
chômage. Àmoins de partager le travail disponible. C'est 
la thèse qui est développée par Jacques Robin*, et qui 
commence à être débattue dans la Communauté euro-
péenne, où traditionnellement, la moyenne des heures 
de travail est de beaucoup inférieure à l'Amérique et au 
Japon. Selon lui, la crise actuelle diffère essentiellement 
des précédentes parles conséquences de l'informatisation 
massive des sociétés, et seules des solutions radicales 
pourront nous permettre d'en sortir, ce qui ne veut pas 
dire que les transitions doivent être radicales. 

* Directeur de la revue •'Transversales Science/Culture», animateur en 
France d'un groupe de réflexion inter-disciplinaire sur les problèmes de notre 
temps, auteur d'un ouvrage intitulé -^Changer d'ère» publié au Seuil en 1989. 
Il donnait une conférence à la CSN le 23 mars. 
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Les choses ne reviendront 
amais comme avant 

S'il arrive souvent de comparer la crise économique actuelle à la 
grande Dépression des années 30, il y a des différences essentielles 
qui se manifestent dans le fait que les mesures habituelles de 
relance de l'emploi par l'investissement ne fonctionnent plus tout 
à fait. Il n'est plus vrai de dire que les investissements d'aujourd'hui 
sont les emplois de demain. 

^ i ^ a r ces investissements 
sont faits dans des technolo-
gies de plus en plus perfor-
mantes qui permettent de 
produire toujours davantage 
avec moins de main-d'oeuvre. 
C'est pourquoi depuis une 
quinzaine d'années, le niveau 
d'emploi diminue de façon 
constante, sans que chaque 
période de forte activité éco-
nomique ne pai-vienne à effa-
cer complètement le chômage 
créé pendant la période de 
ralentissement qui l'a précé-
dée. 

Voilà la toile de fond sur 
laquelle Jacques Robin éla-
bore la thèse du partage du 
travail comme moyen de sor-
tir de la crise actuelle. «A 
défaut d'admettre cette toile 
de fond, dit-il, on ne peut que 
tam bouriner pour appeler la 
reprise d'une croissance qui, 
si elle venait, ne pourrait 
qu'exclure davantage de per-
sonnes du partage de la ri-
chesse. Jusqu'à ce que les con-
séquences deviennent insup-
portables pour les sociétés.» 

Mais n'a-t-on pas dit la 
même chose au début de la 
révolut ion indus t r ie l le , 
quand les machines rédui-
saient les artisans au chô-

mage? Alors qu'à moyen 
terme, l'augmentation de la 
productivité qui en est résul-
tée a permis le relèvement 
des niveaux de vie. Mais il ne 
s'agit pas d'une nouvelle ré-
volution industrielle dont on 
pourrait penser qu'elle évo-
luera comme les précéden-
tes, répond Jacques Robin. 
La différence étant que les 
outils informatiques permet-
tent, et permettront de plus 
en plus, d'éliminer la main-
d'oeuvre comme jamais les 
machines ne l'ont fait, et par-
ticulièrement d'éliminer les 
cadres. 

À cela s'ajoute l'obligation 
de trouver un nouvel équili-
bre avec la nattire en modi-
fiant la spirale de la produc-
tion-consommation, sous 
peine de rendre la terre inha-
bitable par suite de l'explo-
sion démographique: 10 mil-

liards d'ici un quart de siècle. 
«Si la moitié des habitants 
du tiers monde avaient la 
moitié de notre niveau de vie, 
la terre serait probablement 
déjà inhabitable à cause de la 
pollution», croit-il. Et de fait, 
quand on considère que les 
quatre cinquièmes de la pro-
duction-consommation mon-
diale sont concentrés chez un 
cinquième de la population, 
on imagine facilement la 
charge polluante qui décou-
lerait d'un rattrapage signi-
ficatif du niveau de vie dans 
les pays pauvi-es, si leur dé-
veloppement se faisait dans 
les mêmes conditions qui ont 
prévalu dans les pays indus-
trialisés, mais surtout, si ces 
derniers ne modifiaient pas 
radicalement leur modèle de 
production et de consomma-
tion. 

Une autre différence de 
taille avec les crises économi-
ques antérieures réside, se-

lon Robin, dans un change-
ment des mentalités face au 
travail, du moins dans la 
forme aliénante que lui a don-
née la production indus-
trielle: «On découvre que le 
travail, qui est intéressant 
pour certaines personnes, 
pourrait l'être pour tout le 
monde si on l'organisait 
autrement. Ce changement 
d'attitude survient au mo-
ment où les technologies per-
mettent de nous débarrasser 
des tâches harassantes et de 
nous consacrer à des activités 
qui donnent du sens à la vie: 
la connaissance, la culture, 
l'ouverture aux autres, toutes 
choses qui sont bloquées dans 
nos sociétés, et qui constituent 
les éléments de base d'un nou-
veau projet de civilisation. La 
vraie richesse des temps mo-
dernes, c'est le temps libre, à 
condition de ne pas en faire 
un temps vide, un temps mar-
chand qui ne serait libéré que 
pour la consommation.» 

Mais attention, prévient 
Jacques Robin: ne pas con-
fondre le partage du travail, 
qui permettrait de multiplier 
les emplois, avec le partage 
du chômage que l'on prati-
que en temps de crise pour 
éviter des mises à pied. Car 
même s'il y a reprise de la 
croissance, les choses ne 
redeviendront jamais comme 
avant. Aussi juge-t-il essen-
tielle l'action syndicale dans 
la réorganisation du travail, 
«pour que les technologies 
d'aujourd'hui ne servent pas 
à exclure de la vie économi-
que et sociale une partie gran-
dissante de la population, 
mais permettent à tous d'ac-
céder à une meilleure vie.» 

Moyenne des heures travaillées dans quelques pays. 
Données de 1989 pour l'industrie. 

Japon: 2,155 heures 
États-Unis: 1,951 heures 
Canada: 1,887 heures 
Allemagne: 1,603 heures 
Suède: 1,539 heures 

Source: La Presse, 31 mars 1993 

Jacques Robin: «Il est impensable que les 8 
milliards de profits de Renault ne servent qu'à 

réinvestir dans le cercle infernal de 
Vhypercompétitivité. Une partie doit être 

consacrée à développer et à rémunérer les 
emplois d'utilité sociale.» 



Des emplois nouveaux? 
Rendre le travail plus créatif et intéressant, plus productif, plus 
utile à l'ensemble de la société, mieux partagé aussi, voilà bien des 
objectifs généreux qui sous-tendent la démarche de la CSN dans 
l'organisation du travail. Mais qu'en est-il sur le terrain? Les 
syndicats ne peuvent-ils que réagir au mieux devant les initiatives 
patronales, ou bien peuvent-ils eux-mêmes, sans attendre d'être 
acculés au pied du mur par une menace de fermeture ou par des 
coupures de postes, «prendre les devants» et proposer des façons 
de mieux travailler, de faire un meilleur produit, de rendre un 
meilleur service? Michel Doré et Ghislain Hallé, qui sont les 
principaux porteurs de l'expertise de la CSN sur ces questions, 
donnent leur appréciation. 

or s des nombreuses ses-
sions de formation qu'il 
donne, Michel Doré constate 
que les syndicats sont très 
préoccupés par la nécessité 
d'intervenir dans l'organisa-
tion du travail: «Non pas que 
plusieurs syndicats ont déjà 
pris les devants, mais ilyena 
de plus en plus qui sont con-
vaincus de la nécessité de le 
faire. À des degrés divers, se-

Michel Doré, du service de la 
recherche de la CSN: «Lepro-
blème de société est d'une telle 
ampleur qu'il faut un projet 
radical de réduction substan-
tielle du temps de travail pour 
que ça ait des effets sur l'em-
ploi.» 

Ion les secteurs. Mais on est 
en train de dépasser l'étape 
purement défensive dans une 
situation de criSQ.» Par exem-
ple: chez Domtar à Beau-
harnois, c'est le syndicat qui 
a pris l'initiative des change-
ments. Et du fait que l'usine 
ne soit pas menacée à moyen 
terme, du fait qu'on ne soit 
pas devant un gel ou une 
baisse de salaire, ça donne 
au syndicat une plus grande 
liberté de proposition. 

«Mais en même temps, pré-
cise Ghislain Hallé, les syn-
dicats se demandent comment 
amener les employeurs à s'en-
gager dans une démarche de 
réorganisation dans laquelle 
ils ne voient pas nécessaire-
ment leur intérêt à moyen 
terme. Ils ont une certaine 
crainte de s'engager sur ce 
terrain non traditionnel, mais 
ce n'est pas une crainte qui les 
empêche d'agir.» Ce qui ne 
facilite pas les choses, ce sont 
les contradictions patronales: 
par exemple, quand le minis-
tre Tremblay parle de la né-
cessité de l'innovation pour 
devenir plus compétitif au 
niveau mondial, il y a des 
employeurs pour qui l'inno-
vation se résume dans la ca-
pacité d'avoir les plus bas 
salaires possibles. 

Est-ce que l'implication 

syndicale dans la réorgani-
sation du travail a permis de 
créer des emplois? Elle a cer-
tainement empêché des usi-
nes de fermer. Mais des em-
plois nouveaux? Difficile à 
savoir à ce stade-ci. Certai-
nes expériences plus avan-
cées, dans la métalliurgie par 
exemple, ont entraîné une 
création d'emplois locale-
ment, en rendant les usines 
plus productives, ce qui leur 
a permis d'étendre leur mar-
ché. Mais globalement, on ne 
sait pas encore. Dans au 
moins un cas (Alcan), la 
hausse de l'emploi dans une 
usine a entraîné la ferme-
ture d'une autre. Mais peut-
être les deux auraient-elles 
fermé s'il n'y avait pas eu 
réorganisation du travail 
dans l'une. 

Quoi qu'il en soit, si l'en-
semble de l'économie devient 
plus productive, ne serons-
nous pas mieux placés pour 
combattre la dualisation de 
la société? Oui, à condition 
que les gains de productivité 
se traduisent par un meilleur 
partage de la richesse. Com-
ment traduire ces gains de 
productivité en augmenta-
tion du nombre d'emplois, en 
amélioration de la qualité de 
vie au travail et dans la so-
ciété, en diminution des char-

ges sociales découlant de la 
cassure de la société en deux? 
Autant d'enjeux que soulève 
l'organisation du travail, et 
qui seront discutés au collo-
que Gérard Picard, à l'autom-
ne. 

Ces questions font ressor-
tir les limites d'une interven-
tion uniquement locale dans 
l'organisation du travail, ex-
plique Michel Doré, et la né-
cessité de tenir compte de ce 
qui se passe en amont et en 
aval. Déjà dans l'aluminium, 
par exemple, les syndicats de 
la CSN et ceux de la FSSA 
commencent à réfléchir sur 
une position globale de 
réorganisation du travail face 
à l'Alcan. De telles actions 
globales sont particulière-
ment nécessaires pour ré-
duire le temps de travail de 
façon significative. Ghislain 
Hallé donne l'exemple de la 
Belgique, où l'on a négocié 
des ententes globales selon 
lesquelles une certaine par-
tie des gains de productivité, 
pouvant aller jusqu'à 25% 
selon les secteurs, doit néces-
sairement servir à réduire le 
temps de travail dans le but 
de créer des emplois. • 

Ghislain Hallé, coordonna-
teur du comité inter-fédéra-
tion du secteur privé: «Pour 
avoir des effets sur l'emploi, 
la réduction du temps de tra-
vail doit devenir un objectif 
de société, et être accompa-
gnée de mesures comme un 
mois de vacances pour tout le 
monde.» 
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STRSW; six ans pour y arriver! 
Traduire les gains de productivité en réduction du temps de travail 
afin de créer des emplois, voilà bien une perspective inspirante 
pour l'implication syndicale dans l'organisation du travail. Mais 
cela continue de se heurter à une farouche résistance patronale et , , 

par la cmture de la consom-
politique. Un exemple éloquent est celui des employés d'entretien mation. «A partir du moment 

où on a un salaire décent, dit-

Même s'il est difficile de 
négocier la semaine de qua-
tre jours, le premier obstacle 
réside bien souvent en nous, 
pense Claude Leduc, parce 
que nous sommes traversés 

de la STRSM, qui ont finalement gagné la semaine de quatre jours, 
à rencontre d'une formidable coalition patronale et politique sur 
la Rive sud de Montréal, mais après six ans d'efforts soutenus, dont 
un an et demi de grève. 

• out a commencé en 1985 
par une discussion à l'inté-
rieur de l'exécutif du syndi-
cat sur combien les gens se-
raient prêts à perdre pour 
travailler quatre jours. «Mais 
on s'est rendu compte que ce 
n'était pas la bonne question, 
raconte le président Claude 
Leduc. Après une heure, la 
chicane était prise. Parce que 
ça dépend de la situation de 
chacun. Alors la question 
qu'on a posée à l'assemblée 
est la suivante: qu'est-ce que 
nous, qui avons de bons em-
plois, serions prêts à faire pour 
créer des emplois pour les 
autres? Et pour faire chemi-
ner l'idée, on pensait à nos 
enfants, aux jeunes qui n'ont 
pas d'avenir.» 

L'idée a cheminé, effecti-
vement, et l'assemblée a fait 
le choix de ne pas demander 
d'augmentation, mais plutôt 
une semaine de quatre jours 
(32 heures) alternant avec 
une semaine normale de cinq 
jours et de 40 heures. Ce qui 
faisait une moyenne de 36 
heures sur deux semaines. 
«L'important, précise Claude 
Leduc, c'est que l'employeur a 
reconnu que l'augmentation 
de scdcdre à laquelle on aurait 
eu droit devait servir à créer 
des emplois.» Et de fait, 21 
nouveaux emplois ont ainsi 
été créés en l'espace d'un an, 
selon un échéancier fixé par 
négociation. Ce qui a porté 
reffectifàenviron200. Même 

qu'à un moment donné, la 
STRSM n'ayant pas respecté 
l'échéancier, elle a dû verser 
aux employés la partie de la 
masse salariale qui n'avait 
pas été utilisée pour les nou-
veaux emplois, ce qui repré-
sentait environ $800 par per-
sonne. 

Trois ans sans augmenta-
tion de salaire, mais on avait 
pris goût à la semaine de 
quatre jours. Aussi, lors de la 
négociation suivante, a-t-on 
voulu l'universaliser. Mais 
pour garder la même moyen-
ne d'heures qu'antérieure-
ment, soit 36 heures par se-
maine, on a convenu de joui'-
nées de 9 heures. Mais bien 
sûr, avec augmentation, cette 
fois-là. Janvier 1989, ce nou-
veau régime entre en vigueur, 
après avoir été dûment négo-
cié. Mais voilà qu'à l'instiga-
tion des maires de la Rive 
sud, s'organise une large op-
position patronale et politi-
que, qui amène la démission 
du directeur général de la 
STRSM qui lui, avait été d'ac-
cord avec la semaine de qua-
tre jours. C'est la grève au 
printemps. Six mois plus 
tard, c'est la trêve, pour per-
mettre à une firme extérieure 
de donner son avis sur la 
faisabilité de la semaine de 
quatre jours!!! La grève re-
prend en avril 1990, et en 
février 1991, c'est le retour 
au travail aux conditions né-
gociées deux ans auparavant. 

Claude Leduc explique le 
revirement et la résistance 
de la STRSM par les pres-
sions venant de la Chambre 
de comrnerce de la Rive sud, 
du Conseil du patronat, de la 
Communauté urbaine de 
Montréal, de la STCUM, 
d'Hydro-Québec, et même du 

il, les syndicats devraient 
brasser la conscience de leurs 
membres pour qu'on puisse 
réduire collectivement le 
temps de travail. Si chaque 
syndicat pouvait, de cette fa-
çon, créer, disons 5% de nou-
veaux emplois dans son mi-
lieu, on verrait inoins de jeu-
nes découragés. Et puis ça 
change la vie, la semaine de 
quatre jours. Ça laisse du 
temps pour être avec les en-
fants, pour partager les tâ-
ches domestiques, et ça peut 
éviter bien des problèmes à 

Claude Leduc, président du Syndicat des employés d'entre-
tien de la STRSM: «C'est vrai que la résistance à la réduction 
du temps de travail est forte chez les employeurs et le gouver-
nement, mais je ne suis pas convaincu qu'elle est moins forte 
chez les ouvriers.» 

gouvernement. Il croit aussi 
que ces pressions visaient 
bien plus à contrecarrer l'im-
plication du syndicat dans 
l'organisation du travail que 
la semaine de quatre jours en 
elle-même. Comme quoi le 
discours patronal sur la par-
ticipation est souvent contra-
dictoire. 

l'adolescence parce que les 
enfants ne voient pas leurs 
parents uniquement comme 
des pourvoyeurs d'argent.» 
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L e d é v e l o p p e m e n t r é g i o n a l 

Un nouveau terrain de lutte 
Par Lucie Laurin et Michel Rioux 

Pendant que la Commission Bélanger-Campeau poursuivait ses consultations 
dans les régions, à l'automne 90, le Québec qui suivait les débats 

au petit écran découvrait du nouveau monde, un nouveau langage, 
de nouvelles approches, de nouvelles manières de voir les choses: 
les régions, les unes après les autres, venaient en effet affirmer 

qu'un Québec souverain serait un Québec des régions. 
Cela, les militantes et les militants 

à l'oeuvre dans les conseils centraux le savaient déjà. 
Le développement régional, c'est leur nouveau terrain de lutte! 

^ ^ F ebout devant une 
grande carte des régions ad-
ministratives du Québec, 
Roger Valois est intarissa-
ble. 

«Quand la CSN parle, en 
région, tu peux être sûr que 
les députés écoutent. Nos pré-
sidences de conseils centraux 
sont en train de se bâtir une 
crédibilité à toute épreuve 
dans leurs relations avec leurs 
vis-à-vis des gouvernements, 
des municipalités et des re-
présentants du monde des 
affaires», affirme le vice-pré-
sident responsable des ré-
gions au Comité exécutif Et, 
sourire en coin, il ajoute: 
«Tout ce monde-là, qui fait de 
la concertation, est déconcerté 
de constater que la CSN est 
capable de soutenir des dé-
bats et d'avancer des solu-
tions positives. » 

Roger Valois ne craint pas 
d'affirmer que depuis quel-
ques années, par leur impli-
cation dans ces dossiers ré-
gionaux, les porte-parole de 
la CSN ont grandement con-
tribué à transformer l'image 
qu'on se faisait encore de no-
tre mouvement dans certains 
milieux. 

«C'est de la crédibilité 

qu'on emmagasine quand on 
participe à ces démarches ré-
gionales avec toutes nos com-
pétences», ajoute-t-il. 

Des outils 
Les militantes et les mili-

tants des conseils centraux 
ne sont pas démunis quand 
ils participent à ces forums 
l'égionaux. Roger Valois pré-
cise qu'il ne faut pas oublier 
que la CSN est une excel-
lente école de formation. De 

plus, nos pratiques de con-
sultation et de débat démo-
cratiques font que bien sou-
vent, nous avons quelques 
longueurs d 'avance sur 
d'autres groupes davantage 
hab i tués à fonct ionner 
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comme dans un club privé. 
Cette présence active des 

organismes régionaux a ce-
pendant provoqué quelques 
ajustements de fonctionne-
ment. "Nos vis-à-vis sont re-
groupés sur la base des ré-
gions administratives du gou-
vernement québécois, rap-
pelle-t-il. Nos conseils cen-
traux n'ont pas le choix; ils 
doivent se concerter, se par-
ler, agir ensemble. Parce que 
c'est sûr qu'il faut trouver des 
ajustements, à certains mo-
ments donnés. Mais l'enthou-

siasme est extraordinaire.» 
C'est un adjoint au Co-

mité exécutif de la CSN, 
Maurice Sauvé, qui assure la 
liaison avec les conseils cen-
traux, en préparant , par 
exemple, des sessions inten-
sives de formation à leur in-
tention. Le vice-président de 
la CSN ne tarit pas d'éloges 
non plus à l'égard du Service 
aux collectivités de l'Univer-
sité du Québec à Montréal, 
dont les chercheurs assurent 
à la CSN un soutien constant 
et de qualité. 

Rayonnement 
Ce nouveau lieu d'inter-

vention que constitue le dé-
veloppement régional n'a pas 
encore atteint la dimension 
où on espère le voir arriver. 
«On en est à la discussion 
autour de grands ensembles. 
On n'en est pas encore à déci-
der si une shop va s'installer 
ici plutôt que là. Mais on ap-
prend à s'impliquer, à décou-
vrir qu'on peut infléchir les 
décisions. On travaille en lien 
étroit avec l'Union des muni-
cipalités (UMQ) et avec celle 

des municipalités régionales 
de comtés (UMRCQ). On nous 
prend au sérieux», de dire 
Roger Valois. 

Il donne en exemple la 
nouvelle responsabilité con-
fiée au président du Conseil 
central de l'Estrie, Janvier 
Cliché. Ce dernier a en effet 
été élu président, il y a quel-
ques mois, de l'Association 
québécoise des organismes 
régionaux de concertation et 
de développement. 

Un fouillis indescriptible 
Impressionnés, les observateurs. Louangeuse, la presse, à l'endroit de la prestation 

fournie par le Conseil central du Montréal métropolitain 
devant le Groupe de travail sur Montréal et sa région présidé par l'ex-recteur 

de l'Université du Québec à Montréal, M. Claude Pichette. 
Car si le Conseil confédéral de mars 1992 a adopté le document Bâtir le Québec 

des régions, le CCMM a pris ce mandat au sérieux 
et a décidé de défendre les intérêts de la métropole. 

^ ^ Ce ne sont pas seule-
ment les structures qui im-
portent. Nous avons tenu à ce 
que notre recherche et notre 
l'apport soient aussi porteurs 
d'une vision sociale», rappelle 
le président Sylvio Gagnon, 

Sylvio Gagnon 
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dans une entrevue a Nouvel-
les CSN. Le conseil central 
avait réuni une équipe cons-
tituée de militants et de sala-
riés, entre autres Benoît 
Lévesque, Robert Pétrelli et 
Vincent Van Schendel, de 
rUQAM, de même que 
Suzanne Leduc et Michel 
Paquet, du Service de la re-
cherche. 

Quiconque se penche sur 
la réalité ui'baine de la gi-ande 
région de Montréal ne peut 
que constater la présence 
d'un fouillis indescriptible, 
marqué par une incohérence 
totale. Un chiffre, à lui seul, 
peut faire réfléchir sur la dif-
ficulté de travailler harmo-
nieusement au développe-
ment de ce territoire vital 
pour le Québec. Alors qu'on 
compte 13 municipalités sur 
le territoire du Grand Toron-
to, on en dénombre pas moins 
de 139 sur celui du Grand 
Montréal! A elle seule, la 
Communauté urbaine de 

Montréal compte 29 munici-
palités, dont plus de la moitié 
n'ont pas 25,000 habitants. 

Du courage politique 
La proposition qui a fait le 

plus de bruit a certes été celle 
préconisant la création de 
deux nouvelles communau-
tés urbaines, au sud et au 
nord de la Communauté ur-
baine de Montréal. Ces deux 
nouvelles entités politiques 
seraient appelées à travailler 
étroitement avec celle de 
Montréal. «La situation ac-
tuelle est totalement illogique, 
soutient Sylvio Gagnon. La 
multiplicité des petits pou-
voirs locaux constitue une 
source de paralysie quand il 
faudrait agir vite et surtout 
avec une vision d'ensemble.» 
Pour l'instant, on a donné le 
nom de Conseil régional de 
développement du Grand 
Montréal à cette structure 
commune appelée, selon la 
proposition des syndicalistes 

montréalais, à chapeauter les 
trois communautés urbaines. 

Mais le conseil central ne 
cache pas la difficulté de cette 
opération, impossible à réali-
ser si elle n'est pas conduite 
avec un courage politique à 
toute épreuve. «Il faut chan-
ger les mentalités, modifier 
les structures, oublier l'esprit 
de clocher, créer une cons-
cience régionale, favoriser la 
concertation au lieu d'une 
concurrence stérile», a dit le 
prés ident du CCMM au 
groupe de travail qui devrait 
remettre son rapport final 
avant la fin de l'été. Selon 
Sylvio Gagnon, des questions 
fort importantes comme le 
transport, la gestion des dé-
chets, l'eau, l'environnement, 
ne peuvent souffrir encore 
longtemps la gestion anarchi-
que qui en est faite. Il donne 
l'exemple de Laval, qui tient 
à construire sa propre usine 
de filtration alors que celle 
de la CUM pour ra i t 



reepondre à ses besoins. 

Des impacts 
Ces changements ne se 

produiraient pas sans heurts. 

Y compris sur notre propre 
fonctionnement, à la CSN. 

La proposition présentée 
par le CCMM touche en effet 
le territoire de... cinq autres 

conseils centraxix, de Châ-
teauguay à L'Assomption, de 
la 640 à la 30. 

«C'est sûr qu'il y a encore 
beaucoup de débats à mener. 

reconnaît le président Sylvio 
Gagnon. Mais le moment est 
arrivé où il me semble qu'on 
n'a plus le choix. Il faut agir.» 

Les "pays d'en haut* 
rêvent d'autonomie 

«Nous sommes prêts à nous pencher sur la situation désespérée de Montréal 
pour chercher des solutions. Mais pour les citoyens des Laurentides, 

il n'est pas question de renier tout ce que nous avons édifié ensemble depuis quinze 
ans», déclare Gilles Turcotte, président du Conseil central des Laurentides. 

• L - a région des Laurenti-
des est l'une de celles qui ont 
l a rgement profi té , avec 
Lanaudière et la Montérégie, 
de l'étalement urbain qui af-
flige la ville de Montréal. 
C'est là, au sud de Saint-
Jé rôme pr inc ipa lement , 
qu'ont migré les Montréalais 
à la recherche d'un environ-
nement bucolique et de taxes 
moins onéreuses. Pendant 
que la métropole se vidait et 
que des difïïcultés de toutes 
sortes commençaient à poin-
dre, le "nord" connaissait un. 
essor économique important. 
Ici et là poussaient les mai-
sons, les écoles, les hôpitaux, 
surgissaient les commerces 
et les hôtels, s'allongeaient 
les routes. 

«Depuis quinze ans, la ré-
gion sud des Laurentides a 
connu une croissance démo-
graphique plus élevée que 
celle du Québec (360,000 h. 
aujourd'hui) et le taux de chô-
mage est demeuré stable, si-
gne que beaucoup d'emplois 
ont été créés», explique Gilles 
Turcotte. 

Dans la foulée de cette 
expansion galopante, les ci-
toyens se sont regroupés, se 
sont organisés. Des organis-
mes sont apparus, essentiel-
lement voués au développe-
ment économique et social 
de la région. Un développe-

GiUes Turcotte 
ment qui, tout à sa préoccu-
pation de donner vie aux idées 
qui foisorment, n'a guère eu 
le temps de regarder ailleurs. 

Des idées, des projets 
L'une de ces idées est de 

créer un parc linéaire de 200 
kilomètres dans le corridor 
Saint-Jérôme/Mont-Laurier 
qu'empruntait autrefois le 
"p'tit train du nord", et où la 
voie ferrée a été enlevée: «Ce 
parc pourrait servir aux ran-
données pédestres, à bicy-
clette, en ski de fond, en 
motoneige, ou en véhicule tout 
terrain, reprend le président 
du conseil central. Pour le 
réaliser, il faut que le gouver-
nement du Québec achète le 
terrain;ensuite, la région s'or-
ganisera avec les infrastruc-
tures.» 

La région nourrit d'autres 
projets: pour soutenir le dé-

veloppement de l'industrie 
aérospatiale suscité par la 
présence de l'aéroport de 
Mirabel, rapatrier au sein des 
cégeps régionaux la forma-
tion relative à cette indus-
trie; amener les sous-trai-
tants de l'industrie automo-
bile à s'installer autour des 
industries existantes; créer 
un fonds de développement 
avec des capitaux de la ré-
gion afin d'en avoir l'entier 
contrôle; développer les loi-
sirs et la culture; adopter une 
politique de gestion intégrée 
des rejets commune aux huit 
MRC concernées; etc. 

Un rêve menacé 
Toutes ces idées en voie de 

réalisation, tous ces rêves 
communs ont fait qu'avec le 
temps un sentiment d'appar-
tenance régionale s'est fait 
jour et a pris racine. La popu-

lation des "pays d'en haut" 
rêve maintenant d'autono-
mie. Un rêve que pourraient 
menacer les diverses solu-
tions avancées pour sauver 
Montréal, et qui visent en 
premier lieu à rapatrier per-
sonnes et emplois. «Qu'ad-
viendra-t-il de notre région? 
De la population du sud des 
Laurentides, visée parle pro-
jet de créer une nouvelle com-
munauté urbaine au nord de 
Montréal? Va-t-elle devoir 
aller encore plus loin pour 
retrouver ce qu'elle cher-
chait?» 

Toutefois, on se dit prêt à 
discuter, à participer aux 
débats. A condition que les 
dés ne soient pas pipés 
d'avance, comme au sein du 
comité créé par le gouverne-
ment sur la situation de Mon-
t réa l , où la région des 
Laurentides est représentée 
par le ministre Claude Ryan 
— «qui est là, c'est évident, 
pour défendre les politiques 
du gouvernement plutôt que 
les intérêts de la région!», 
lance Gilles Turcotte. 

Mais plus près de nous, le 
Conseil central des Lau-
rentides entend bien défen-
dre ses intérêts régionaux 
lors du débat que mènera 
bientôt à ce sujet la CSN dans 
ses propres rangs. 

NOUVELLES CSN 360 • 23 avril 1993 • page 9 


